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Directives relatives aux réunions du Conseil consultatif anglican
Pour l'ACC-19 à Belfast

Généralités

1. Toutes les dispositions relatives au déroulement des travaux du Conseil sont 
prises sous la direction générale du président, en concertation avec le 
président et le vice-président.

Modalités des réunions

2.1 Le Comité permanent :

2.1 :1 prend toutes les dispositions détaillées relatives aux réunions du Conseil, 
et

2.1 :2  établit l’ordre du jour et détermine l’ordre dans lequel les points seront 
examinés par le Conseil lors de ses réunions, et

2.1 :3 peut déléguer toute fonction relevant de ces questions au(x) membre(s) 
ou au(x) dirigeant(s) de son choix

2.2 Lors de l’établissement de l’ordre du jour, le Comité permanent accordera une 
attention particulière :

2.2 :1 au rôle du Conseil en tant qu’un des instruments d’unité au sein de la 
Communion anglicane, et

2.2 :2 aux questions spécifiques renvoyées par l’archevêque de Cantorbéry, par 
la Conférence de Lambeth, par les précédentes réunions du Conseil et par la 
Réunion des primats, et

2.2 :3 la nécessité d’informer les membres des travaux en cours du Conseil, de 
son Comité permanent et de ses responsables, et

2.2:4  Les finances du Conseil

2.3 Lors de la préparation de chaque réunion du Conseil, le Comité permanent 
donnera aux membres, lors de la première séance de travail de chaque réunion 
(qui se tiendra dans les trois premiers jours de la réunion), la possibilité de 
formuler des observations sur l’ordre du jour arrêté

2.4 Le président, après consultation du président et du vice-président, est habilité à 
ordonner à tout moment l’ajout à l’ordre du jour de toute question urgente ou 
particulièrement importante qui leur paraîtra souhaitable
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Présidence des réunions

3.1 La présidence de chaque séance du Conseil est assurée soit par le président 
de séance, soit par le vice-président de séance, soit par le président.

3.2 Il incombe au président de chaque séance de maintenir l’ordre lors des débats, 
de veiller, dans la mesure du possible, à ce que la discussion des questions 
reflète de manière globalement représentative l’ensemble des points de vue 
des membres du Conseil, et d’encourager le Conseil à parvenir à un 
consensus général sur les questions à l’ordre du jour

3.3 Le président de chaque session peut, à la demande ou de sa propre initiative, 
après avoir procédé aux consultations qu’il juge opportunes, suspendre le 
débat sur tout sujet en discussion pendant une durée déterminée, imposer une 
limite de temps aux interventions, ordonner que toute question en discussion 
soit mise aux voix ou donner toute autre instruction qu’il estime de nature à 
favoriser le bon déroulement des travaux

Intervenants

4.1 Dans leurs interventions, les membres doivent faire preuve du respect dû au 
président de la session et, en particulier, tenir compte des devoirs de celui-ci 
énoncés au point 3.2 ci-dessus.

4.2 Tous les membres du Conseil sont habilités à être appelés par le président de 
séance à prendre la parole lors de toute séance du Conseil ; les primats, les 
participants œcuméniques ou toute autre personne présente à l’invitation du 
Conseil peuvent s’adresser au Conseil à l’invitation du président de séance

4.3 Le président de toute séance peut demander que les membres souhaitant 
s’exprimer sur un sujet particulier soient invités à communiquer par écrit et à 
l’avance leur nom au président de la séance, en indiquant de manière générale 
leur intérêt particulier ou leur expertise en rapport avec la question en 
discussion

4.4 Les membres ne peuvent prendre la parole que s’ils y sont invités par le 
président de la session et, s’ils sont invités à s’exprimer, ils doivent adresser 
leurs remarques par l’intermédiaire du président

4.5 Lorsqu’il est appelé à prendre la parole, un membre doit d’abord indiquer son 
nom ainsi que sa province ou son Église

4.6 Sous réserve de toute autre instruction donnée par le président de la session, 
un orateur présentant un rapport ou proposant une motion peut s’exprimer 
pendant dix minutes au maximum, et tous les autres orateurs peuvent 
s’exprimer pendant trois minutes au maximum

4.7 Le président de la séance rappellera un membre à l’ordre en cas de non-
respect de l’obligation de s’adresser à lui, de propos hors sujet, de répétition 
d’arguments déjà avancés,
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un langage inconvenant, un manque de courtoisie ou toute autre atteinte au 
bon déroulement du débat, et peut ordonner à un membre de mettre fin à son 
intervention

4.8 La personne qui présente une motion (mais pas un amendement) dispose d’un 
droit de réponse limité à trois minutes à l’issue de la discussion (sous réserve 
d’autres instructions concernant la limite de temps données par le président de 
la séance), mais aucun membre ne peut par ailleurs prendre la parole plus 
d’une fois au cours d’une même discussion, sauf avec l’autorisation expresse 
du président

Déclarations/résolutions et amendements

5.1 Dans la mesure où les affaires courantes n’auraient pas été traitées dans 
l’ordre du jour principal, les déclarations et résolutions concernées doivent être 
mises à la disposition des membres par écrit, sous la forme déterminée par le 
Comité permanent, dès que possible après leur réception de la part de la 
personne qui les propose et, en tout état de cause, au plus tard au début de la 
session au cours de laquelle il est proposé de les présenter ou de les débattre, 
sauf autorisation contraire du président de la session

5.2 Les déclarations et résolutions soumises à l’examen du Conseil sont 
présentées :

5.2:1 dans le cas des déclarations ou résolutions figurant à l’ordre du jour 
principal, par un membre du Conseil désigné par le Comité permanent ; et

5.2:2 dans le cas des déclarations ou résolutions formulées par un groupe 
régional ou tout autre groupe constitué à des fins spécifiques dans le cadre des 
travaux d’un groupe de sessions (y compris un réseau ou une commission), 
par un membre dudit groupe ; et

5.2:3 dans le cas de toute autre déclaration ou résolution devant être soumise 
à une séance plénière désignée par le Comité permanent à cet effet, par tout 
membre du Conseil accompagné d’une déclaration écrite de soutien signée par 
dix autres membres

et, dans le cas des déclarations ou résolutions visées aux points 5.2:2 et 5.2:3 
ci-dessus, le texte intégral de ces déclarations ou résolutions doit être soumis 
par écrit au plus tard à la date fixée par le Comité permanent avant la 
discussion correspondante, afin que ce texte intégral puisse être mis à la 
disposition de tous les membres pour examen, sauf décision contraire du 
président de la session.

5.3 Les membres souhaitant présenter un amendement à une déclaration ou une 
résolution proposée doivent soumettre le texte intégral de cet amendement par 
écrit, signé par l’auteur et dix autres membres, au plus tard à la date fixée par 
le Comité permanent avant la discussion correspondante, afin que le texte 
intégral puisse être mis à la disposition de
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examen par tous les membres, sauf décision contraire du président de la 
séance

5.4 Un amendement ne sera pas admis à la discussion si, de l’avis du président de 
la session, il reprend un amendement qui a déjà été retiré ou rejeté, ou s’il 
annulerait la déclaration ou la résolution à laquelle il se rapporte

5.5 Les amendements seront normalement examinés dans l’ordre dans lequel ils 
concernent la déclaration ou la résolution en discussion, mais pourront être 
examinés dans un autre ordre à la discrétion du président de la séance ; l’ordre 
dans lequel les amendements seront examinés sera annoncé au début de la 
séance

5.6 Une déclaration ou résolution principale ne sera soumise au vote définitif de 
l’assemblée qu’une fois que tous les amendements auront été adoptés, retirés 
ou traités d’une autre manière ; si un amendement a été adopté, le président 
de la séance lira au Conseil la déclaration ou résolution telle qu’amendée avant 
que la discussion sur celle-ci ou sur tout autre amendement en suspens puisse 
se poursuivre

5.7 Lorsque tous les amendements auront été traités, la déclaration ou la 
résolution, sous réserve des amendements adoptés, sera soumise au Conseil

Décisions relatives aux points à l’ordre du jour

6.1 Seuls les membres du Conseil sont habilités à voter sur les questions 
soumises au Conseil.

6.2 Le président de chaque séance soumettra la déclaration ou la résolution en 
discussion au Conseil pour qu’il donne son accord général, lequel pourra être 
manifesté de la manière que le président jugera appropriée

6.3 Si le président de la session en décide ainsi, ou si, à la suite d’une demande 
d’approbation générale formulée par le président, un membre demande qu’un 
vote ait lieu et que cette demande recueille le soutien d’au moins un tiers des 
membres présents et habilités à voter, un vote a alors lieu à main levée ou par 
bulletin de vote, selon la décision du président de la session

6.4 En cas de vote, la majorité simple est requise, à moins que le président, après 
consultation du Comité permanent, ne décide qu’une autre majorité s’applique

Élections

7.1 Les dispositions pertinentes des statuts s’appliquent à l’élection des 
administrateurs de la société et des administrateurs de l’organisme caritatif au 
sein du Conseil.
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7.2 Lorsqu’il y a lieu d’élire les membres du Comité permanent, le président ou le 
vice-président, ces élections se déroulent selon le mode de scrutin à vote 
unique transférable, sous la supervision et la direction d’un président de 
séance désigné conformément aux statuts.

7.3 Les membres qui ne participeront plus à une prochaine session plénière (soit 
parce qu’ils siègent en tant que suppléant, soit parce que leur mandat arrive à 
échéance, soit parce qu’ils cesseront d’exercer leur fonction ecclésiastique 
actuelle, soit pour toute autre raison prévue par la Constitution) ne pourront pas 
se présenter aux élections en tant que membre du Comité permanent (à 
l’exception du président ou du vice-président).

Dispositions générales

8.1 Le président d’une session peut, après consultation du Comité permanent, 
suspendre l’application des présentes lignes directrices pour tout ou partie de 
la session concernée s’il estime que cela est propice à un meilleur déroulement 
des travaux dont le Conseil est alors saisi

8.2 Le Conseil peut, à tout moment, avec l’accord du Comité permanent, abroger, 
modifier ou compléter les présentes lignes directrices, en tout ou en partie, afin 
d’assurer une meilleure conduite des travaux du Conseil

<<fin>>


